OPINION 


D’UN  DÉPUTÉ,  (O, 

Sur  les  conféquences  qui  pour r oient  réfultet 
du  décret  rendit  par  l*  A Jf emblée  Nationale 
le  X Novembre  178p. 
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JE  LU  par  une  des  provinces  Belgiques  pour 
un  de  fes  députés  aux  états-généraux,  Je  dois 
veiller  âux  intérêts  de  mes  commertans  : 
occupé  du  plus  grand  bien  de  tous,  je  defirC 
que  tous  concourent  également  à ce  but,  & 
je  dois  mon  opinion  fur  ce  qui  me  parokroic 
une  injufte  diftribution  de  charges  pour  la 
province  qui  m’a  honoré  de  fon  choix. 

Tel  feroit , pour  les  provinces  Belgiques  y 
l’efFet  du  projet  d’envahiflément  des  biens  du 
clergé  ( X ). 

(1)  M.  le  Comte  de  la  Marck  , député  du  bailliage  du 
Quefnoy, 

(i)  M.  Nicodême,  député  de  Valenciennes  , auteur 
de  VExercice  des  commerçans  , & de  plufièurs  autres  ou- 
vrages , compare  le  clergé  a une  ^oule  quil  faut  laifer 
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Je  n^entrerai  point  dans  l’examen  de  la 
queftion  de  la  propriété  ; je  n’envifagerai 
l’objet  que  fous  rafped  de  la  juftice  diftribii- 
tive , & de  l’intérêt  des  propriétaires  & culti- 
vateurs journaliers  des  provinces  Belgiques, 

. Eft-il  jufte  que  ces  provinces  acquittent 
trois  cents  millions  plus  ou  moins  de  la  dette 
publique  , tandis  que  des  provinces  auffi  con- 
fidérabies  ne  contribueroient  qu’à  la  plus  pe- 
tite partie  de  cette  dette  ? 

L’expofé  feui  de  cette  queftion  la  décide 
en  faveur  des  provinces  Belgique?. 

Je  pafte  à l’intérêt  des  poftefleurs , culti- 
vateurs fermiers,  journaliers , & par  confé— 
quent  à celui  de  ces  provinces  & du  rojraume , 
puifqu’elles  en  font  une  partie  confidérable  , 
& qu’elles  en  augmentent  la  richefle  , le 
commerce  & la  profpérité. 

La  tranfmiftion  des  biens  du  clergé  en 
d’autres  mains  , tariroit  pour  les  provinces 

vivre  J 'parce  quelle  pond  des  aufs  d*or  pour  Le  carême  j à une 
éponge  qu'il  faut  prelTurer  fans  la  déchirer  ; d un  arbre  qui 
fournit  des  pommes  pour  la  foif  quon  doit  cueillir  fans  abattre 
V arbre  au  pied. 
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Belgîques  les  fources  de  la  produétion  , en- 
leveroit  aux  pauvres  les  fecours  abondans , 
tuineroiit  l’induflrie  & le  commerce  ; c’efl: 
ce  que  je  vais  tâcher  de  démontrer. 

Si  on  éemande  quelles  Ibnt,  dans  une  pro- 
vince, les  fources  de  richeffes&  de  bonheur? 
la  réponfe  efi:  facile. 

Une  province  eft  riche  lorfqu’elle  a un  fol 
fertile-,  bien  cultivé  , des  moiffons  abon- 
dantes , & une  population  proportionnée  à 
fon  étendue. 

Elle  eft  heureufe , lorfque  fes  richefies  ne 
font  appliquées  qu’à  fes  befoins  , à fes  jouif- 
fances  ; elle  e{h«vheureufe  & riche , lorfque  fes 
propriétés  foncières  font  adminiftrées  par  des 
poflefleurs  qui  n’étendent  pas  au-dehors.  leurs 
dépenfes  & leurs  fantaiftes , qui  répandent 
dans  le  fein  même  de  la  province  le  numé- 
raire échangé  contre  les  fruits  de  leurs  terres  : 

Par  des  poflefléurs  pour  lefquels  la  bien- 
faiî  ànce , la  charité  éclairée  font  une  habi- 
tude autant  qu’un  devoir , qui , par  l’efprit 
même  qui  les  anime , ne  font  pas  portés  à 
tourmenter  les  campagnes  , pour  en  forcer 
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les  revenus , en  difputant  même  aux  cultî-* 
vateurs  Pabfolu  néceflaire  : 

Par  des  pofleffeurs  enfin  , pour  lefquek 
dans  leur  éloignement  extrême  de  tout  luxe 
de  chofes  étrangères , les  établifletnens  pu- 
blics , les  maifons  d’inftrudion  & de  cha- 
rité , font  des  dépenfes  néceflaires , & chez 
lesquels  la  province  , dans  un  moment  de 
difette  & de  calamité  , peut  trouver  des 
greniers  toujours  pleins  & des  fecours  prefque 
inépdifables. 

Ün  pareil  tableau  paroîtroit  chimérique  ; 
car  Comment  fuppofef  un  grand  nombre  de 
riches  propriétaires  fans  luxe  ? Comment 
fuppofer  des  richefies  fans  jouiflances  ? Com- 
ment fuppofer  futilité  fans  cefle  préférée  à 
l’agrément  ? 

Eh  bien  l ce  tableau  eft  cependant  Phif- 
toire  exaâe  des  provinces  Belgiques  , qui 
trouvent  dans  les  biens  eccléfiaftiques  qu’elles 
renferment , les  fources  de  richeffes  & de 
bonheur  qu’on  vient  de  développer  ; & il 
eft  inconteftablement  prouvé  qu’entre  toutes 
les  provinces  de  l’Europe  , les  plus  riches  & 
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les  plus  heureufes  font  les  provinces  Belgi- 
ques , tant  autrichiennes  que  françoifes*, 

Pourquoi  ? 

Une  très-grande  partie  du  territoilre  de 
ces  provinces  appartient  au  clergé  , aux 
hôpitaux  & collèges  ; les  fermiers  de  ces 
terres  , tranquilles  fur  la  , durée  de  leurs 
baux  , fur  le  prix  très-modéré  & prefque 
invariable  de  leur  fermage  , s’accoutument  à 
regarder  cette  terre  louée  comme  une  pro- 
priété ; ils  n’épargnent  rien  pour  la  culture 
& la  fertilité  du  fol  qu’ils  occupent  : ils 
en  recueillent  des  richeffes  pour  leurs  familles 
nombreufes  ; & cette  abondance  à laquelle 
leurs  maîtres  femblent  les  inviter,  ils  la  ré- 
pandent eux-mêmes  fur  tous  ceux  qui  les 
environnent  & qui  partagent  leurs  travaux. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  pofleffeurs , 
les  religieux,  les  chapitres,  confom  ment  leurs 
richefles  fur  la  terre  même  qui  les  produit  : 
ils  n’ont  aucune  idée  de  ces  objets  de  luxe 
& de  curiofité  qu’on  va  chercher  audoin,  &' 
qui  tranfportent  le  numéraire  d’un  pays  dans 
un  autre.  Leurs  revenus bien  fupérieurs  a 
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leurs  bafoîns , font , en  partie  , employés  h 
conftruireou  entretenir  d’immenfes  bâtimens,. 
& en  partie  , aux  frais  de  l’éducation  publi- 
que , & toujours  aux  fecours  éclairés  verfés 
fur  les  indigens.  ^ 

Cette  fource  de  richeffes  & de  bonheur 
dont  plufîeurs  fiecles  attellent  les  preuves 
& fembloient  avoir  affermi  les  bafes  , va  fe 
tarir , Il  l’affemblée  nationale  , d’après  le 
décret  qu’elle  a rendu  le  % novembre , dif- 
pofe  de  ces  biens  , foit  pour  le  paiement 
de  la  dette  nationale  , foit  pour  tout  autre 
ufage  commun  à tout  le  royaume. 

Pour  affeâer  ces  biens  à la  nation  , il 
faudra  expulfer  les  pofTefTeurs  aâuels , foit 
en  vendant  ces  biens , foit  en  les  livrant  à 
des  adminiflrateurs. 

Il  paroît  que  tous  les  efprîts  raifonnables 
font  pénétrés  de  l’inconvénient , & même,  il 
faut  le  dire,  de  l’extrême  difficulté  & du 

I 

danger  de  vendre  dans  le  moment  aduel  les 
biens  du  clergé. 

' Cette  vérité  paroitra  inconteftable  en  ré- 
fléchiffant  que  la  vente  ne  feroit  avantageufe 
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aux  vendeurs  que  par  la  concurrence  des 
acheteurs  ; & il  ne  faut  pas  croire , lorfqu’il 
y a déjà  un  auflî  grand  nombre  de  terres 
à vendre , que  les  biens  du  clergé  , dont 
l’achat  préfentera  toujours  quelques  incer- 
titudes , foient  aufïî  recherchés  qu’on  le  fup- 
pofe  ; les  capitaliftes  accoutumés  à jouir  des 
biens  qui  ne  demandent  aucun  foin,  ne  feront 
pas  emprefles  de  faire  des  acquîlitions  ; leur 
nombre  fera  en  difproportion  avec  celui  des 
vendeurs , & dès-lors  , la  valeur  des  biens 
fera  confidérablement  diminuée , & le  bas 
prix  feul  , fera  un  motif  déterminant  pour 
les  acheteurs.  Enfin  , les  évaluations  de  ces 
biens  feront  fautives , ils  feront  vendus  len- 
tement & feront  dégradés  avant  que  la  vente 
n’en  foit  opérée. 

M.  l’abbé  Maury  a dit  : Les  propriétaires 
ne  réjîderont  pas  , ils  exploiteront  par  des 
fermiers , ils  confommerom  tout  dans  la 
capitale. 

M.  de  Mirabeau  a répondu  : Et  les  pré-^ 
lats  9 que  font  - ils  ? Sont  - ils  plus  ajjidus 
dans  leurs  réjîdences  ? 

A4 
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Cette  réponfe  n’eft  pas  jufle  , puifqu’il  nV 
a pas  5 & ne  doit  pas  y avoir  de  commande 
dans  les  provinces  Belgiques. 

Il  s’agit  au  contraire  d’abbayes  régulières, 
de  chapitres  , de  maifons  conventuelles  de 
religieux  qui  les  habitent,  qui  confomment 
fur  les  lieux , qui  ne  portent  pas  leurs  defirs 
& leurs  befoins  au  - delà  de  leur  territoire , 
qu’ils  améliorent  fans  ce  (Te  ; ils'  répandent 
enfin  l’aifance  autour  d’eux  , & par  les  mains 
de  leurs  fermiers  , dont  ils  ne  jaloufent  pas 
les'  bénéfices.  Les^  nouveaux  propriétaires  , 
les  adminifirateurs  intérelîes  feront  précifé-. 
ment  le  contraire  ; la  confommation  , en 
un  mot , ne  fera  plus  locale  , en  fuppofant 
même , cey  qui  n’efl:  pas  pofiîble  , des  pro- 
priétaires réfidens  ; parce  qu’un  propriétaire, 
quel  qu’il  foit , ne  bornera  pas  fes  befoins 
aux,  produdions  de  fa  ferme  , & fes  fan- 
taifies  aux  œuvres  grofiieres  des  artifans  de 
fon  village  ; & on  peut  affirmer  que  dans 
les  provinces  Belgiques , anéantir  une  abbaye, 
c’efl  anéantir  un  & plufieurs  villages  , & 
appauvrir  tout  le  canton  qui  les  environne. 
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I f- 

- Une  partie  de  la  noblefle  pourroit  gagtier 
à' cette  vente,  en  faifant  des  acquifitions  de 
biens  qui  font  à fa  portée';  mais  dans  quel- 
ques mains  que  pafient  les  propriétés  du 
clergé , on  peut  dire  que  cette  tranfmiffion 
fera  un  coup  mortel  porté  aux  communes  &' 
à leurs  nombreufes  familles.  Les  provinces, 
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en  outre , fe  trouveroicnt  entièrement  privées 
du  produit  des  biens  fitués  en  pays  étrangers  ; 
le  clergé  de  la  Flandre ’poffede  des  biens  con- 
fidérables  dans  le  Pays-Bas  , dont  il  con- 
fomme  les  revenus  dans  le  pays  ( i ) î ces  biens 
feront  vendus  , & c’eft  une  valeur  perdue 
pour  la  France;  & les  peuples  feront  privés 
d’un  numéraire  confidérable  qui  fe  répand 
chez  eux  , & fert  d’échange  à leurs  denrées , 
& anime  leur  culture. 

Qu’on  obferve , au  furplus , que  ce  défaftre 
fera  le  réfultat  d’une  cruelle  injuftice  ; fur-tout 
fi  c’eft  pour  payer  les  créanciers  de  l’état 

S (i)  'Le  clergé  François  des  provinces  Beîgîques  a beau- 
coup plus  de  biens  dans  les  Pays-Bas,  que  le  clergé  autri^ 
chien  n’en  pofTede  en  France.  , 
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Qu’on  accumule  dans  le  tréfor  national  le 
prix  ou  le  produit  des  biens  eccléfiaftiques 
que  renferment  les  provinces  Belgiques  ; car 
n*eft-il  pas  de  la  plus  étroite  équité  , que 
la  dette  nationale  doit  être  acquittée  propor- 
tionnellement par  tous.  Et  quelle  proportion 
pourroit-il  exifter  entre  toutes  les  provinces, 
fi  elles  donnoient  pour  cette  libération  géné- 
rale tous  les  biens  eccléfiaftiques  qu’elles 
poffedent , fans  aucune  proportion  ? Les  pro-. 
vinces  Belgiques  feroient  appauvries, ruinées, 
quand  la  privation  feroit  à peine  fenfible  , 
& même  nulle  , peut-être  même  avantageufe 
pour  d’autres  provinces  , par  des  localités 
différentes. 

Il  faut  obferver  encore , qu’indépendam- 
inent  de  la  violation  des  traités  & des  capi- 
tulations , cette  injuftice  feroit  d'autant  plu» 
grande , que  le  clergé  Belgique  a toujours 
été  fournis  aux  contributions  publiques,  dont 
le  clergé  de  France  a été  jufqu’à  préfent 
affranchi. 

Ces  importantes  confidérations  doivent 
faire  préfumer  que  les  provinces  Belgiques 
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s’oppoferoient  à des  conféquê^tices  du  prin- 
cipe qui  confacre  que  la  difpofition  des  biens 
eccléfiaftiques  appartient  à la  nation. 

Cette  réfiftance  efl:  du  droit  naturel  ; elle 
eft  conforme  aux  principes  de  la  juflice  , & 
à ceux  qui , dans  toutes  les  nations , affurent 
la  propriété.  Subftituer  par  force  aux  pof- 
feffeurs  aâuels  des-propriétaires  d’un  autre 
genre  , c’eft  anéantir  tous  les  avantages  dont 
jouiffent  ces  provinces  ; & ce  ne  font  pas 
^ des  privilèges  odieux  , des  dérogations  au 
droit  commun  , ce  font  des  avantages  que 
le  royaume  entier  partage  , & qui  conftituent 
la  force  d’une  des  parties  intégrantes  du  tout. 

> Rien  ne  peut  obliger  une  province  à s’épuifer, 
à perdre  fon  numéraire  , à facrifier  toutes 
fes  facultés  pour  libérer  ou  enrichir  les  autres 
provinces. 

A l’appui  de  ce  que  je  viens  d’établir  , 
je  citerai  le  fentiment  des  adminiftrateurs 
de  la  Flandre.  Depuis  qu’elle  eft  fous  la 
domination  françoife , ils  ont  tous  fait  , 
lors  des  vacances  d’abbayes , les  plus  fortes 
repréfentations  pour  écarter  les  commandes, 
& pour  engager  le  rainiftre  à ne  pas  établir 
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de  trop  fortes  charges  en  penfions  fur  ces 
abbayes  ; ils  ont  penfé , avec  raifon  & conf- 
tamment,  ,que  ïa  profpérité  de  ces  provinces 
n’étoit  due  qu’à  ce  genre  de  pofiefleurs  qui 
fécondoient  la  terre  par  leurs  avances , & 
confommoient  utilement  fur  les  lieux. 

• Qu’on  ne  dife  pas  que  les  provinces  doivent 
fe  €onfidérer  comme  les*  parties  indivifibles 
d’un  même  tout  j qu’une  province  ne  peut 
pas  réclamer  des  avantages  locaux  en  par- 
ticulier ; que  l’efnpire  françois  enfin  , n’eft 
plus  qu’une  grande  machine,^  une  grande 
terre , dont  toutes  les  richeffes  doivent  éga- 
lement fe  confondre.  - 

On  aura  raifon  , fi  l’on  entend  que  la 
France  entière  doit  être  foumife  à la  même 
puiflance , aux  mêmes  loix  & aux  mêmes 
impofitions  , proportionnellement  réparties  ; 
mais  fi  l’on  veut  forcer  cette  vérité  , & 
l’appliquer  à une  diftrihution  de  poffefîions 
territoriales  , cette  vérité  devient  alors  une 
raillerie  qui  peut  fournir  des  conféquences 
toutes  auflî  juftes  & toutes  aufli  ridicules. 

Tous  les  François  ne  font-ils  pas  enfans 
d’une  même  famille,  enfans  bien  inégalement 
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traités  par  la  nature  & la  fortune?  Propo- 
feroit-on  de  remettre  en  malTe  tous  les  bien» 
de  la  famille , pour  en  faire  une  répartition 
plus  égale  ? 

Mais  à préfent , je  vais  plus  loin , & je 
dirai  : l’expérience  des  tenis  & des  hommes 
nous  prouve  allez  que  ce  qu’on  appelle 
des  principes  , ne  font  pas  des  vérités  de 
tous  les  tems , que  toutes  les  inftitutions 
humaines  font  toujours  foumifes  à des  révo- 
lutions feulement  plus  ou  moins  éloignées. 
N’eft-il  pas  poffibîe  que  le  fy’ftême  d’unité 
& de  fufîon  entre  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie , foit  fuivi  d’un  fyftême  tout  oppofé, 
& peut-être  non  moins  favorable  aux  peu-» 
pies?  Celui , par  exemple , de  plufieurs  petit» 
états , adminiftrés  cbacun  féparément  & dif- 
féremment, d’après  le  génie  de  fes  habitans, 
& cependant  réunis  fous  un  gouvernement 
général  pour  fe  prêter  mutuellement  de» 
fecours  : dans  ce  cas  , les  provinces  dt 
Flandre  & de  Hainaut , chacune  divifée  par 
moitié , fous  deux  dominations  différentes , 
ne  penferont- elles  pas  à fe  réunir  comme 
xUes  font  été  j & ne  feroit-ce  pas  y établit 
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un  obftàcle , que  de  priver  certaines  parties 
de  ces  provinces  de  leurs  richeffes  ecclé-^ 
fiaftiques , quand  les  autres  les  confervent  ? 

Je  conclus  donc  par  dire  que  fi  les  biens 
eccléfiaftiqües  des  provinces  Belgiques  font 
vendus , le  produit  en  doit  appartenir  à ces 
mêmes  provinces , pour  être  appliqué  à des 
établiflemens  & avantages  publics  fur  les 
lieux,  & jamais , dans  aucun  cas,  les  employer 
comme  hypotheque  pour  la  créance  de  l’état. 

Mais  fi  ces  biens  , dira-t-on , ne  font  pas 
vendus , ne  peuvent-ils  pas  être  adminiftrés 
par  des  affemblées  provinciales , pour  le  plus 
grand  bien  de  la  province  ? Tout  ce  que  j’ai 
établi  en  faveur  du  clergé  s’applique  égale- 
ment à cette  queftion , puifque  j’ai  prouvé 
que  la  profpérité  de  la  province  dérivoit 
de  l’adminiftration  des  religieux  poffeffeurs  : 
l’expérience  apprend  que  ces  pofTefTeurs  feuls 
adminiftrent  leurs  biens  de  la  maniéré  la 
plus  utile  , & que  l’intérêt  efl:  le  plus  fût 
garant  des  efforts  qu’on  fait  pour  le  main- 
tien & l’augmentation  des  produits  d’une 
pofleffion.  Il  efl:  facile  de  combiner  les  plus 
beaux  plans  d’adminiflration  & de  geftion  ; 


mais  ils  échoueront  tous  , quand  on  les  com- 
parera à la  finiplicité  des  moyens  d’un  pof- 
feffeur  : toute  furveillance  feroit  inférieure, 
'&  ne  pourroit  être  comparée  aux  foins  éclairés 
& animés  d’un  poffeffeur  modéré.  Les  dé- 
penfes  de  l’adminiftration  de  ces  biens  , la 
multitude  des  agens , l’infidélité  des  uns  , 
l’impéritie  des  autres  , abforberont  les  pro- 
duits ; les  dépenfes  accroîtront , & le  revenu 
tarira  ; & cette  portion  du  peuple  indigent , 
% fecourue  manuellement  & par  des  dons  en 
argent , & par  des  avances  en  denrées , fera 
abandonnée  à la  rigueur  des  faifons  ; & les 
greniers  , fondés  fur  l’abondance  & l’éco- 
I nomie  , ceflTeront  d’exifler  , & Je  peuple  fera 
privé  d’une  reflbufte  aflurée  dans  un  tems 
de  difette. 

Ce  n’efl:  pas  la  caufe  du  clergé  que  je 
foutiens  ; c’eft  celle  du  peuple  ; celle  de  la 
province  qui  m’a  choifi  ; c’eft  celle  de  la 
juftice  : il  ny  a cC utile  que  ce  qui  ejl  ju/Ie. 
Et  en  confidérant  l’union  de  toutes  les  parties 
dans  l’ordre  politique , c’eft  celle  du  royaume. 


FIN. 


